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La séance est ouverte à 12 h 10. 
 

 

Point 1 de l’ordre du jour : Élection du Bureau 
 

1. Le Président dit que les États d’Asie et du 

Pacifique ont approuvé la candidature de M.  Munir 

(Pakistan) pour le poste de Vice-Président du Conseil 

pour la session de 2017. 

2. M. Munir (Pakistan) est élu Vice-Président du 

Conseil par acclamation. 

 

Point 2 de l’ordre du jour : Adoption de l’ordre  

du jour et autres questions d’organisation 
 

3. Le Président, informant le Conseil de l’accord 

conclu par le Bureau en ce qui concerne la répartition 

des responsabilités pour la session de 2017, explique 

qu’il animera lui-même le débat de haut niveau; le 

Forum politique de haut niveau pour le développement 

durable, organisé sous les auspices du Conseil 

économique et social; le Forum de collaboration 

multipartite sur la science, la technologie et 

l’innovation pour la réalisation des objectifs de 

développement durable, et le Forum sur le financement 

du suivi du développement. M. Barros Melet (Chili), 

Vice-Président, dirigera le débat consacré aux activités 

opérationnelles de développement; M. Munir 

(Pakistan), Vice-Président, dirigera le débat consacré à 

l’intégration; M. Thoms (Allemagne), Vice-Président, 

dirigera le débat consacré aux affaires humanitaires, et 

M
me

 Chatardová (République tchèque), Vice-

Présidente, dirigera les réunions consacrées aux 

questions de coordination et de gestion, y compris les 

élections organisées pour pourvoir les sièges vacants 

des organes subsidiaires du Conseil.  

 

Point 19 de l’ordre du jour : Questions sociales  

et questions relatives aux droits de l’homme 
 

 e) Haut-Commissariat des Nations Unies  

pour les réfugiés 
 

4. Le Président signale que, par une note verbale 

distribuée sous la cote E/2017/3, la République de 

Lituanie a exprimé le souhait de devenir membre du 

Comité exécutif du Programme du Haut-Commissaire 

des Nations Unies pour les réfugiés.  

 

Projet de résolution E/2017/L.4 : Élargissement  

de la composition du Comité exécutif du Programme  

du Haut-Commissaire des Nations Unies  

pour les réfugiés 
 

5. M
me

 Murmokaitė (Lituanie) dit que le nombre 

actuel de réfugiés et de personnes déplacées, le plus 

élevé depuis la Seconde Guerre mondiale, constitue 

pour le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (HCR) un défi sans précédent, qui exige une 

solidarité et une coopération étroite entre les pays. La 

Lituanie est partie à la Convention de 1951 relative au 

statut des réfugiés et à son Protocole de 1967. Ce pays 

a suivi les travaux du Comité exécutif en qualité 

d’observateur depuis de longues années; il a contribué 

financièrement à l’ensemble des activités et des 

programmes du HCR, et il continuera de le faire. La 

Lituanie accueille actuellement des réfugiés et a mis en 

place une législation nationale pour faire en sorte que 

leurs droits soient protégés, tout comme elle participe à 

des programmes de réinstallation de l’Union 

européenne. 

6. Le projet de décision E/2017/L.4 est adopté. 

La séance est levée à 12 h 25. 
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